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MANIFESTE DE BUENOS AIRES - RECYCLEURS ET RECYCLEUSES MOBILISÉS: 
NOUS DEVONS RÉSISTER! 

Nous, recicladores, cartoneros, waste pickers, carreros, biffins, catadores, 
récupérateurs, nous sommes réunis à Buenos Aires dans le cadre d’un échange 
international avec des représentants du monde entier. Nous y avons prolongé le 
processus de dialogue et de renforcement du mouvement syndical. Nous avons 
appris à nous connaitre, avons débattu pour arriver à un consensus autour des 
thématiques qui nous importent. Nous avons établi des lignes directrices pour agir à 
l’échelle mondiale, tant pour la reconnaissance de nos métiers que pour la défense de 
nos droits, qui passe par la rémunération de nos activités. 

Ces dernières années s’est développé un système qui exclut, détruit et rejette sans 
relâche. A ce constat s’ajoute celui de l’offensive néolibérale, qui, dans de nombreux 
pays, compromet autant nos droits que notre liberté. Cela met en danger 
l’environnement et nos propres vies. C’est l'essor effronté de la culture du rejet qui ne 
fait rien d'autre que glorifier le dieu Argent. 

Au cours de cette rencontre, nous avons partagé nos expériences de vie et de 
résistance, face aux menaces communes. Nous avons mentionné la progression des 
entreprises de gestion des déchets qui cherchent à privatiser le secteur ; des 
fabriquants de matériaux de conditionnement et d’emballages qui ne reconnaissent 
pas notre travail et génèrent des objets difficilement recyclables. Ces acteurs, avec 
l'appui de leur gouvernement, défendent des lois qui nous excluent des circuits de 
valorisation. Au-delà de l’exclusion toujours plus importante, notre rôle dans les 
différentes étapes de la gestion des déchets (de la création, collecte, transport, 
traitement, valorisation, jusqu’à leur élimination finale) n’est pas reconnu. Tout ceci a 
entrainé le recul, voire la négation, des droits que nous avions conquis comme l’accès 
aux matériaux recyclables, la liberté de circulation, la libre association, la 
rémunération et le droit d'évoluer socialement, techniquement et économiquement 
en tant qu’individus et syndicat. 

Par ailleurs, nous faisons le constat de situations perverses comme la fermeture 
de décharges, sans aucune autre alternative pour nos camarades qui y travaillent ou 
vivent ; de décisions politiques qui pénalisent le développement de nos activités, en 
interdisant ou criminalisant notre travail. Tout cela génère de l’anxiété, conduit au 
déplacement (volontaire ou forcé) et à la paupérisation de nous autres travailleurs, 
qui depuis des centaines d'années entreprenons de manière autonome, légale et 
honnête dans ces métiers que nous avons créés pour pouvoir subvenir 
quotidiennement aux besoins de nos familles, tout en luttant pour avoir un toit, 
l'accès à la terre et du travail. 

Les connivences entre les entreprises et les gouvernements protègent les intérêts 
des premières en accroissant leurs profits et donc les inégalités dans notre société. 
De la même façon, l’exclusion et la criminalisation de nos métiers conduisent à 

l’augmentation de la pollution et de la faim.

En outre, et comme nous l’avons déjà signalé, nous percevons l’échec de l’Etat à 
garantir les droits de chaque citoyen, comme le montre la perte des maigres droits 
que nous avions conquis ces dernières années. Nos leaders se retrouvent, dans le 
même temps, persécutés et leur vie menacée.

Les accords formulés pendant la rencontre sont les suivants : 

- Nous refusons la fermeture de décharges sans la création d’alternatives réelles, 
sûres et issues de consultation, pour les camarades recycleurs qui y travaillent ou y 
habitent. 

- L’Etat doit nous garantir la possibilité de nous constituer en organisation sans 
faire de distinction entre les travailleurs de la décharge et ceux de la rue, ainsi que le 
droit de manifester et de protester. 

- L’Etat doit reconnaitre, protéger et promouvoir notre participation effective à la 
chaine de gestion des déchets de la collecte à l'élimination totale, en passant par le 
transport, le traitement, la valorisation, tout en assurant les conditions de sécurité et 
sanitaires de notre travail. 

- La reconnaissance inclut, entre autres, la rémunération pour le service public que 
nous réalisons en permettant le recyclage, et les bénéfices sociaux, 
environnementaux et économiques qui en découlent. 

- La rémunération implique au moins l'accès à un salaire minimum ou équivalent 
qui est, dans notre cas particulier, justifié par le travail environnemental que nous 
menons à bien tous les jours. 

- En dépit du bienfait de nos actions, nous avons été exclus et nos droits de 
citoyens et d’être humains ont été niés. Par conséquent, nous exigeons l’accès à la 
santé, à l’éducation, à l’alimentation, au logement, à la sécurité sociale et aux loisirs 
(Terre, Toit, Travail). 

- Nous refusons l’incinération parce qu’en plus de polluer dangereusement l’air 
que nos respirons, elle menace nos moyens de subsistance. Alors que nous 
fournissons aux industries des matières premières non renouvelables récupérées, 
l’incinération, elle, conduit à leur destruction. Ainsi, nous travail est écologique, 
économiquement et socialement durable et respecte les accords internationaux de 
protection de l’environnement.

- Nous refusons les initiatives liées aux politiques de Responsabilité Sociale des 
Entreprises ou d’Économie Circulaire qui ne reconnaissent pas et n’intègrent pas 
notre travail dans la chaine de gestion des déchets. Une politique adéquate de ce 
type devra nécessairement apporter une aide économique et logistique à notre 
travail. 

- Dans ce sens, nous demandons que le système de production adapte les 

matériaux et les designs de manière à ce que la récupération et le recyclage effectués 
par nos soins soient facilités.

- Nous réclamons l’accès aux informations pertinentes pour mener à bien notre 
travail et la consultation de nos mouvements et de nos organisations en amont de 
chaque prise de décision, de mise en place de mesure, loi ou politique publique en lien 
avec nos métiers. Personne ne sait mieux recycler que nous. 

- Nous refusons toute criminalisation, discrimination et ségrégation de notre 
travail. Les droits conquis, et ceux qui nous restent à conquérir, le seront pour tous 
nos camarades.

Considérant ces demandes et ces objectifs stratégiques comme la base de notre 
syndicat, nous, participants, nous engageons à continuer le travail de renforcement 
de la base et de sa mobilisation pour la défense du travail et la poursuite d’objectifs 
communs. Nous nous engageons à analyser les menaces qui planent sur nos droits, à 
nous mobiliser et nous défendre, à proposer des stratégies et des alternatives pour 
avoir la pleine jouissance des matériaux recyclables et à représenter les intérêts de 
l’ensemble de nos camarades.

En tant que travailleurs de l’économie populaire, nous recherchons l’organisation 
commune du secteur (en incluant les vendeurs ambulants, forains, les petits 
producteurs et les artisans, entre autres...) avec l’objectif de partager nos expériences 
et d’offrir notre solidarité à tous nos compagnons, face aux intérêts des 
gouvernements et des grandes entreprises. Nous encourageons la formation de 
bases fortes et légitimes. 

Aucun travailleur sans salaire, aucun travailleur sans droits.
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¡RECICLADORES EN MOVILIZACION, UNIDOS DEBEMOS RESISTIR!

Recicladores, cartoneros, waste pickers, carreros, les biffins, catadores y 
recolectores, nos reunimos en Buenos Aires para realizar un intercambio internacional 
con delegados de diferentes continentes del mundo. Allí continuamos con los 
procesos de diálogo y consolidación gremial. En este marco hemos socializado, 
debatido y consensuado en torno a los temas que nos preocupan. También hemos 
trazado líneas de acción para la incidencia global, tanto para el reconocimiento del 
oficio como la exigencia de derechos en todas las dimensiones: compensación de la 
actividad desarrollada por todos nosotros. En los últimos años ha avanzado un 
sistema que excluye, destruye y descarta sin fin. Esto se ha sumado, en muchos de 
nuestros países, con una ofensiva neoliberal que cercena tanto derechos 
conquistados como nuestra libertad. Poniendo en riesgo el ambiente y nuestras 
propias vidas. Es un aumento descarado de la cultura del descarte que se centra en 
la glorificación del dios dinero.

En este contexto, durante el intercambio, socializamos nuestras experiencias de 
vida y resistencia, de cara a amenazas comunes: el avance de las corporaciones de 
Gestión de Residuos, que buscan reprivatizar estos sistemas; productores de envases 
y empaques, que no reconocen nuestra labor y que generan productos que son de 
difícil recuperación y reciclado, promoviendo leyes que nos excluyen de las cadenas 
de valor, todo esto con el apoyo de los gobiernos en sus diferentes niveles; lo cual se 
evidencia, en medidas que han aumentado nuestra exclusión, sin reconocer nuestro 
rol en todas diversas etapas de la cadena de Gestión de los residuos (generación, 
recolección, transporte, tratamiento, valorización y, recién allí, disposición final). 
Todo lo anterior resulta en la negación de nuestros derechos y el retroceso o retiro de 
aquellos conquistados, por ejemplo el acceso al material reciclable, la libre circulación 
por la ciudad, la libre asociación, la remuneración y el derecho a crecer social, técnica 
y económicamente como individuos y como gremio.

Por otro lado, constatamos situaciones perversas como el cierre de los vertederos 
sin alternativa alguna para nuestros compañeros que allí trabajan y, en algunos casos, 
también viven; políticas, de todo tipo, que generan restricciones al pleno desarrollo y, 
en algunos caso, la prohibición y criminalización del ejercicio de nuestro oficio. Todo 
lo anterior genera sosobra, desplazamiento voluntario y forzado, y mayores niveles 
de pobreza en nosotros quienes hace cientos de años hemos tenido iniciativa 
económica autónoma, legal y honesta para resolver el acceso a las oportunidades de 
desarrollo de la dignidad humana, y a través de este trabajo que nos inventamos, 
hemos proveído a nuestras familias el sustento diario, satisfaciendo nuestras 
necesidades y luchando por el techo, la tierra y el trabajo.

Las imbricaciones del sistema entre las empresas y los gobiernos, protege a las 
primeras aumentando sus ganancias y los niveles de desigualdad de nuestra 

sociedad. De esta manera, la exclusión y criminalización de nuestro oficio, repercute 
en el aumento de los niveles de contaminación y del hambre.

Por otra parte, y como señalamos anteriormente, el corrimiento del Estado en 
garantizar los derechos de todos los ciudadanos, lo que repercute tanto en la perdida 
de los pocos derechos y conquistas que hemos logrado en los últimos años. Al mismo 
tiempo, nuestros líderes se encuentran perseguidos y, por lo tanto, su vida 
amenazada. 

Como acuerdos alcanzados durante el intercambio señalamos:

-No aceptamos el cierre de vertederos sin la generación de alternativas reales, 
ciertas y consultadas, de solución a los compañeros recicladores que allí trabajan o 
habitan.

-El Estado debe garantizarnos el fomento organizacional sin importar si 
trabajamos en los vertederos o en las calles. Garantizando nuestro derecho a la 
movilización y la protesta.

-Se de reconocer, proteger y promover plenamente la participación integral de 
nosotros los recicladores en la cadena de la gestión de los residuos desde la 
recuperación pasando por la recolección, el transporte, el tratamiento, la valorización 
y su disposición final. Asegurando las condiciones de seguridad y salud en nuestro 
trabajo.

-El reconocimiento incluye, entre otras cosas, la remuneración por los servicios 
públicos de reciclaje que los recicladores préstamos y los beneficios sociales, 
ambientales y productivos que de él se derivan.

-Remuneración, cuando menos, es el reconocimiento de nuestro acceso a un 
salario mínimo o su equivalente, que, en nuestro caso particular, puede pensarse 
como complementario a todas las tareas ambientales que, todos los días, llevamos 
adelante.

-Pese a estos beneficios hemos sido excluidos y se nos han negado nuestros 
derechos ciudadanos y humanos, por tanto exigimos, se nos brinde acceso a salud, 
educación, alimentación, vivienda, seguridad social y recreación. (Tierra, Techo y 
Trabajo)

-Rechazamos la incineración porque además de contaminar peligrosamente el 
aire que todos respiramos amenaza nuestros medios de vida de nosotros, los 
recicladores. Mientras nuestro trabajo reintroduce materias primas no renovables a la 
industria, la incineración los destruye. En este sentido, nuestro trabajo es ambiental, 
económica y socialmente sostenible y refleja los acuerdos internacionales en cuidado 
medioambiental.

-Rechazamos toda iniciativa de Responsabilidad Extendida del Productor (REP)   
o de Economía Circular que no reconozca e integre nuestro trabajo en la cadena de 

la gestión de los residuos. Una adecuada política de este tipo deberá, 
necesariamente, aportar económica y logísticamente a nuestro trabajo.

-En ese sentido, pedimos que el sistema de producción adecué sus materiales y 
diseños de tal forma que se facilite la recuperación y reciclaje por nosotros.

-Reclamamos el acceso a la información pertinente para nuestro trabajo y se nos 
permita la consulta previa sobre cualquier decisión, medida, ley o política pública que 
tenga que ver con nuestro trabajo. Nadie sabe reciclar mejor que nosotros.

-Rechazamos todo tipo de criminalización, discriminación y segregación de 
nosotros los recicladores. Los derechos conquistados, y por conquistar, deberán ser 
para todos nuestros compañeros.

Teniendo esto como base estas demandas y nuestros objetivos estratégicos 
como gremio, los participantes, nos comprometemos a mantener el trabajo de 
fortalecimiento de la base y su convocatoria en defensa del trabajo y persecución de 
metas. Estudiar las situaciones que cercenan nuestros derechos, movilizando en 
función de la defensa, proponiendo estrategias y alternativas superadoras que nos 
permitan tener plenos derechos sobre los materiales reciclables, representando los 
intereses de todos nuestros compañeros.

Como trabajadores de la economía popular buscamos la organización conjunta 
del sector (incluyendo a vendedores ambulantes, feriantes, pequeños productores, 
fabricas recuperadas, entre otros), con el compromiso de compartir nuestras 
experiencias y brindar nuestra solidaridad a todos los que la necesiten frente al 
avance de los gobiernos y las empresas sobre todos nuestros compañeros. 
Fomentando la construcción de organizaciones de base fuertes y legitimas.

Ningún trabajador sin salario, ningún trabajador sin derechos.

OCTOBER 22nd, 2018

BUENOS AIRES DECLARATION:

RECYCLERS UNITED IN RESISTANCE!

Recyclers, cartoneros, waste pickers, carreros, biffins, récupérateurs, catadores 
and canners, we have gathered together in Buenos Aires for a global exchange 
between delegates from around the world. Our goal was to continue building our 
network and to strengthen our labor unions and associations. We have discussed, 
debated and agreed upon many issues that hinder our work; we have also outlined a 
collective strategy to increase our global strength, both to make our work known, as 
well as to continue fighting for our rights on all levels: we demand paid compensation 
for the service we all provide.

In recent years a seemingly boundless system of exclusion, destruction and 
rejection has advanced. Many of our countries are currently facing a neoliberal 
offensive that tramples both our freedoms and the rights we have fought so hard for 
putting the environment at risk as well as our own lives. It’s a trend rooted in 
disposable culture and the glorification of wealth.

In this context, during the exchange, we shared our experiences of life and 
resistance, with particular attention to one common, universal threats: the corporate 
takeover of waste management, and the increasing privatization of the sector. 
Producers and packaging manufacturers, which do not acknowledge our work and 
thus develop products that are hard to recover and recycle, promote laws that 
exclude us from value chains, and with full governmental support at all levels. These 
measures increase our exclusion, by dismissing our role in the various stages of maste 
management (generation, collection, transportation, treatment, appraisal and –only 
then- final disposal). This all results in the negation of our rights- diminishing and even 
removing those rights we fought so hard for, including access to recyclable materials, 
free movement within the city, free association, paid wages, and the right to grow 
socially, technically and economically as individuals and as a movement.

On the other hand, we have verified the existence of perverse mechanisms like, for 
example, the closure of landfills without alternate solutions for our fellow workers 
who work and even live there; and state policies of all sorts that restrict our full 
development and, in some cases, prohibit and criminalize our work. These issues 
produce anxiety, voluntary and forced displacement, and increased poverty levels 
among those of us who, for hundreds of years, have fulfilled our economic needs 
through autonomous, legal and honest work, hoping to gain access to opportunities 
and develop our human dignity through self-invented labor that has provided our 
families with basic necessities like daily meals, shelter and work.

�The overlap between corporations and governments within the system protects 

companies, increasing their gain while exacerbating inequality in our society. In this 
way, excluding and criminalizing our work increases contamination and poverty in our 
society.

At the same time, and like we pointed out before, the State has stepped aside no 
longer guarantees every citizen’s rights. This endangers the few rights and conquests 
we have obtained throughout the years, and endangers our leaders, leaving them 
with no protection when they are persecuted.

During the exchange we came to the following agreements:

- We do not accept landfill closures without real, true and consulted alternatives 
for our fellow recyclers who work and live there.

- The State must guarantee organizational support, regardless of whether we 
work in landfills or in the streets; also guaranteeing our right to protest.

- Full and integral participation of us, recyclers, in the waste management chain 
must be recognized, protected and promoted, in all stages of waste recovery, from 
collection, transportation, treatment, appraisal to final disposal; assuring safe and 
healthy working conditions.

- Recognition of our work must include, among other things, paid remuneration 
for the our provision of public recycling services, which compliment the multiple 
social, environmental and productive benefits that we provide.

- Paid remuneration must, at least, equal access to a minimum wage or its 
equivalent which, in our case, can be considered a complement to all the 
environmental work that we conduct every day.

- Despite these benefits, we have been excluded and our rights as citizens and 
humans have been constantly denied. Because of this we demand we be granted 
access to health, education, food, shelter, social security and recreation. (Land, 
Shelter and Labor).

- We reject incineration because, while also dangerously contaminating the air we 
all breathe, it threatens our livelihoods. While our work reintroduces raw materials into 
the industry, incineration destroys them. In this sense, our work is environmentally, 
economically and socially sustainable and reflects international accords on 
environmental care.

- We reject any Extended Producer Responsibility (EPR) or Circular Economy 
initiatives that do not recognize or incorporate our work into the waste management 
chain. A proper policy on this subject must contribute economically and logistically to 
our work.

- In this sense, we ask that the system of production adapt its materials and 
designs in a manner that will facilitate recovery and recycling for us.

�- We demand access to all information pertinent to our work and to be allowed 
prior consultation in any decision, measure, law or public policy related to our work. 
No one can recycle better than we do.

- We reject all forms of criminalization, discrimination and segregation of our 
work. The rights we have achieved, and the ones we have yet to fight for, will be for 
all our fellow workers.

Building upon these demands and our strategic goals as a union, we commit to 
continue strengthening our movement and organizing it to defend our work and 
achieve these objectives. We will analyze situations that endanger our rights, mobilize 
against them, and propose alternative strategies to achieve full rights to recyclable 
materials, representing the interests of all our fellow workers.

As popular economy workers we aim to jointly organize the sector –which 
includes street vendors, trade fair workers, small rural producers, recovered factory 
workers, among others, with a commitment to share our experiences and provide 
support to all who need it against the detrimental actions of governments and 
corporations, promoting the creation of a strong and legitimate grassroots 
movements.

No worker without wage, no worker without rights.
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MANIFESTO DE BUENOS AIRES:

CATADORES EM MOVILIZAÇÃO UNIDOS DEVEMOS RESISTIR!

Recicladores, cartoneros, waste pickers, carreros, les biffins, catadores y 
recolectores, nos reunimos em Buenos Aires para realizar um intercâmbio 
internacional com delegados de diferentes continentes de mundo, onde continuamos 
com os processos de diálogo e consolidação do fortalecimento das nossas bases. 
Neste ponto temos socializado, debatido e consensuado em torno aos temas que nos 
preocupam; assim mesmo temos traçado linhas de ação para a incidência global, 
tanto para o reconhecimento do trabalho como a exigência de direitos em todas as 
dimensões: compensação da atividade desenvolvida por todos nós.

Nestes últimos anos têm avançado um sistema que excluí, destrói e descarta sem 
fim. Isso está acontecendo, em muitos dos nossos países, com uma ofensiva 
neoliberal que cerca tanto direitos conquistados como nossa liberdade. Pondo em 
risco o meio ambiente e nossas próprias vidas. É um aumento descarado da cultura 
de descarte que se centra na glorificação do deus dinheiro.

Neste contexto, durante o intercambio, socializamos nossas experiências de vida 
e de resistência, identificando as ameaças comuns: o avanço das corporações de 
Gestão de Resíduos, que buscam reprivatizar os sistemas desde os produtores de 
embalagens, que não reconhecem nosso trabalho e que fabricam produtos que são 
de difícil recuperação e reciclagem, promovendo leis que nos excluem das cadeias de 
valor, tudo com o apoio dos governos em seus diferentes níveis, onde se evidencia 
nas medidas que têm aumentado nossa exclusão, sem reconhecer nossas 
contribuições nas diversas etapas da cadeia de gestão de resíduos (geração, coleta, 
transporte, tratamento, valorização e disposição final). Tudo isso resulta na negação 
dos nossos direitos e o retrocesso dos direitos conquistados, por exemplo o acesso 
aos materiais recicláveis, a livre circulação na cidade, a livre associação, os 
pagamentos pelos serviços e o direito de crescer social, técnica e economicamente 
como indivíduos e organizações.

Por outro lado, constatamos situações perversas como o fechamento dos lixões 
sem nenhuma alternativa para nossos companheiros que lá trabalham e em alguns 
casos também vivem, políticas de todo tipo que geram restrições ao pleno 
desenvolvimento como a proibição e a criminalização do trabalho, a expulsões dos 
catadores aumentando o nosso nível de pobreza, que a mais de cem anos temos 
tendo a iniciativa econômica e autônoma, legal e honesta para resolver o acesso as 
oportunidades de desenvolvimento da dignidade humana através deste trabalho que 
inventamos. Temos promovendo o as nossas famílias o sustento diário, satisfazendo 
nossas necessidades e lutando pelo teto, a terra e o trabalho.

As imbricações do sistema entre as empresas e os governos, protege as primeiras 
aumentando seus lucros e os níveis de desigualdade da nossa sociedade. Desta 

maneira, a exclusão e a criminalização do nosso trabalho repercute no aumento dos 
níveis de contaminação e da fome. 

Por outro lado, como assinalamos anteriormente, o estado não prioriza a garantia 
dos direitos de todos os cidadãos, que repercute tanto na perda dos poucos direitos 
e conquistas que temos conquistado nos últimos anos. Ao mesmo tempo, nossos 
líderes se encontram perseguidos e por tanto, suas vidas ameaçadas. 

Como acordos alcançados durante o intercambio apontamos:

- Não aceitamos o fechamento dos lixões sem a geração de alternativas reais, 
certas e consultadas, de solução aos companheiros catadores de materiais recicláveis 
que ali trabalham e habitam.

- O Estado deve garantir o fomento organizacional sem diferenças se 
trabalhamos em lixões ou nas ruas, garantindo nossos direitos a mobilização e 
manifestações

- Reconhecer, proteger e promover plenamente a participação integral dos 
catadores de materiais recicláveis na cadeia de gestão dos resíduos desde a 
recuperação, passando pela coleta, transporte, tratamento, valorização e disposição 
final. Assegurando as condições de segurança e saúde no nosso trabalho 

- O reconhecimento inclui entre outras coisas, a remuneração pelos serviços 
públicos de reciclagem que nós catadores de materiais recicláveis prestamos e os 
benefícios sociais, ambientais e produtivos que dele derivam.

-Remuneração, quando menos, o reconhecimento ao acesso a um salário mínimo 
ou seu equivalente, que, em nosso caso particular, pode ser como um complemento 
por todas as tarefas ambientais que, todos os dias, levamos adiante.

- Cobramos estes benefícios porque temos sido excluídos, tendo indeferido 
nossos direitos cidadãos e humanos, por tanto exigimos, que nos deem acesso a 
saúde, educação, alimentação, habitação, seguridade social e lazer. (Terra, Trabalho e 
Teto)

- Rechaçamos a incineração porque além de contaminar perigosamente o ar que 
todos respiramos, ameaça nosso meio de vida enquanto catadores de materiais 
recicláveis. Enquanto nosso trabalho reintroduz matérias primas não renováveis a 
indústria, a incineração destrói. Neste sentido, nosso trabalho é ambiental, econômico 
e socialmente sustentável e reflete os acordos internacionais de proteção do meio 
ambiente. 

-Rechaçamos toda iniciativa de Responsabilidade Estendida do Produtor (REP) 
ou de Economia Circular que não reconheça e integre o nosso trabalho na cadeia de 
gestão de resíduos. Uma adequada política deste tipo deverá, necessariamente, 
aportar econômica e logisticamente o nosso trabalho.

- Neste sentido, pedimos que o sistema de produção se adapte seus materiais e 

desenhos de tal forma que se facilite a recuperação e a reciclagem por nós.  

- Cobramos o acesso a informação pertinente para nosso trabalho e se nos 
permita consulta previa sobre qualquer decisão, medida lei ou política publica que 
tenha a ver com nosso trabalho. Ninguém sabe reciclar melhor do que nós. 

- Rechaçamos todo tipo de criminalização, descriminalização e segregação de 
nós catadoras e catadores de materiais recicláveis. Os direitos conquistados e por 
conquistar, devem ser para todos os nossos companheiros.

Tendo isso como base, estas demandas e nossos objetivos estratégicos como 
organização, nós participantes nos comprometemos a manter o trabalho de 
fortalecimento das nossas bases e a convocatória em defesa do trabalho e a 
perseguição de metas. Estudar as situações que cercam nossos direitos, mobilizando 
em função da defesa, promovendo estratégias e alternativas superadores que nos 
permitam ter plenos direitos sobre os materiais recicláveis, representando os 
interesses de todos as nossas companheiras e companheiros.

Como trabalhadores da economia solidária buscamos a organização conjunta do 
setor (incluindo os vendedores ambulantes, feirantes, pequenos produtores, fabricas 
recuperadas e outros) com o compromisso de compartilhar nossas experiências e 
brindar nossa solidariedade a todas e todos que necessitem frente ao avanço dos 
governos e empresas sobre nossos companheiros. Fomentando a construção de 
organizações de base forte e legítimas. 

Nenhum trabalhador sem salário mínimo, nenhum trabalhador sem direitos
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MANIFESTE DE BUENOS AIRES - RECYCLEURS ET RECYCLEUSES MOBILISÉS: 
NOUS DEVONS RÉSISTER! 

Nous, recicladores, cartoneros, waste pickers, carreros, biffins, catadores, 
récupérateurs, nous sommes réunis à Buenos Aires dans le cadre d’un échange 
international avec des représentants du monde entier. Nous y avons prolongé le 
processus de dialogue et de renforcement du mouvement syndical. Nous avons 
appris à nous connaitre, avons débattu pour arriver à un consensus autour des 
thématiques qui nous importent. Nous avons établi des lignes directrices pour agir à 
l’échelle mondiale, tant pour la reconnaissance de nos métiers que pour la défense de 
nos droits, qui passe par la rémunération de nos activités. 

Ces dernières années s’est développé un système qui exclut, détruit et rejette sans 
relâche. A ce constat s’ajoute celui de l’offensive néolibérale, qui, dans de nombreux 
pays, compromet autant nos droits que notre liberté. Cela met en danger 
l’environnement et nos propres vies. C’est l'essor effronté de la culture du rejet qui ne 
fait rien d'autre que glorifier le dieu Argent. 

Au cours de cette rencontre, nous avons partagé nos expériences de vie et de 
résistance, face aux menaces communes. Nous avons mentionné la progression des 
entreprises de gestion des déchets qui cherchent à privatiser le secteur ; des 
fabriquants de matériaux de conditionnement et d’emballages qui ne reconnaissent 
pas notre travail et génèrent des objets difficilement recyclables. Ces acteurs, avec 
l'appui de leur gouvernement, défendent des lois qui nous excluent des circuits de 
valorisation. Au-delà de l’exclusion toujours plus importante, notre rôle dans les 
différentes étapes de la gestion des déchets (de la création, collecte, transport, 
traitement, valorisation, jusqu’à leur élimination finale) n’est pas reconnu. Tout ceci a 
entrainé le recul, voire la négation, des droits que nous avions conquis comme l’accès 
aux matériaux recyclables, la liberté de circulation, la libre association, la 
rémunération et le droit d'évoluer socialement, techniquement et économiquement 
en tant qu’individus et syndicat. 

Par ailleurs, nous faisons le constat de situations perverses comme la fermeture 
de décharges, sans aucune autre alternative pour nos camarades qui y travaillent ou 
vivent ; de décisions politiques qui pénalisent le développement de nos activités, en 
interdisant ou criminalisant notre travail. Tout cela génère de l’anxiété, conduit au 
déplacement (volontaire ou forcé) et à la paupérisation de nous autres travailleurs, 
qui depuis des centaines d'années entreprenons de manière autonome, légale et 
honnête dans ces métiers que nous avons créés pour pouvoir subvenir 
quotidiennement aux besoins de nos familles, tout en luttant pour avoir un toit, 
l'accès à la terre et du travail. 

Les connivences entre les entreprises et les gouvernements protègent les intérêts 
des premières en accroissant leurs profits et donc les inégalités dans notre société. 
De la même façon, l’exclusion et la criminalisation de nos métiers conduisent à 

l’augmentation de la pollution et de la faim.

En outre, et comme nous l’avons déjà signalé, nous percevons l’échec de l’Etat à 
garantir les droits de chaque citoyen, comme le montre la perte des maigres droits 
que nous avions conquis ces dernières années. Nos leaders se retrouvent, dans le 
même temps, persécutés et leur vie menacée.

Les accords formulés pendant la rencontre sont les suivants : 

- Nous refusons la fermeture de décharges sans la création d’alternatives réelles, 
sûres et issues de consultation, pour les camarades recycleurs qui y travaillent ou y 
habitent. 

- L’Etat doit nous garantir la possibilité de nous constituer en organisation sans 
faire de distinction entre les travailleurs de la décharge et ceux de la rue, ainsi que le 
droit de manifester et de protester. 

- L’Etat doit reconnaitre, protéger et promouvoir notre participation effective à la 
chaine de gestion des déchets de la collecte à l'élimination totale, en passant par le 
transport, le traitement, la valorisation, tout en assurant les conditions de sécurité et 
sanitaires de notre travail. 

- La reconnaissance inclut, entre autres, la rémunération pour le service public que 
nous réalisons en permettant le recyclage, et les bénéfices sociaux, 
environnementaux et économiques qui en découlent. 

- La rémunération implique au moins l'accès à un salaire minimum ou équivalent 
qui est, dans notre cas particulier, justifié par le travail environnemental que nous 
menons à bien tous les jours. 

- En dépit du bienfait de nos actions, nous avons été exclus et nos droits de 
citoyens et d’être humains ont été niés. Par conséquent, nous exigeons l’accès à la 
santé, à l’éducation, à l’alimentation, au logement, à la sécurité sociale et aux loisirs 
(Terre, Toit, Travail). 

- Nous refusons l’incinération parce qu’en plus de polluer dangereusement l’air 
que nos respirons, elle menace nos moyens de subsistance. Alors que nous 
fournissons aux industries des matières premières non renouvelables récupérées, 
l’incinération, elle, conduit à leur destruction. Ainsi, nous travail est écologique, 
économiquement et socialement durable et respecte les accords internationaux de 
protection de l’environnement.

- Nous refusons les initiatives liées aux politiques de Responsabilité Sociale des 
Entreprises ou d’Économie Circulaire qui ne reconnaissent pas et n’intègrent pas 
notre travail dans la chaine de gestion des déchets. Une politique adéquate de ce 
type devra nécessairement apporter une aide économique et logistique à notre 
travail. 

- Dans ce sens, nous demandons que le système de production adapte les 

matériaux et les designs de manière à ce que la récupération et le recyclage effectués 
par nos soins soient facilités.

- Nous réclamons l’accès aux informations pertinentes pour mener à bien notre 
travail et la consultation de nos mouvements et de nos organisations en amont de 
chaque prise de décision, de mise en place de mesure, loi ou politique publique en lien 
avec nos métiers. Personne ne sait mieux recycler que nous. 

- Nous refusons toute criminalisation, discrimination et ségrégation de notre 
travail. Les droits conquis, et ceux qui nous restent à conquérir, le seront pour tous 
nos camarades.

Considérant ces demandes et ces objectifs stratégiques comme la base de notre 
syndicat, nous, participants, nous engageons à continuer le travail de renforcement 
de la base et de sa mobilisation pour la défense du travail et la poursuite d’objectifs 
communs. Nous nous engageons à analyser les menaces qui planent sur nos droits, à 
nous mobiliser et nous défendre, à proposer des stratégies et des alternatives pour 
avoir la pleine jouissance des matériaux recyclables et à représenter les intérêts de 
l’ensemble de nos camarades.

En tant que travailleurs de l’économie populaire, nous recherchons l’organisation 
commune du secteur (en incluant les vendeurs ambulants, forains, les petits 
producteurs et les artisans, entre autres...) avec l’objectif de partager nos expériences 
et d’offrir notre solidarité à tous nos compagnons, face aux intérêts des 
gouvernements et des grandes entreprises. Nous encourageons la formation de 
bases fortes et légitimes. 

Aucun travailleur sans salaire, aucun travailleur sans droits.
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¡RECICLADORES EN MOVILIZACION, UNIDOS DEBEMOS RESISTIR!

Recicladores, cartoneros, waste pickers, carreros, les biffins, catadores y 
recolectores, nos reunimos en Buenos Aires para realizar un intercambio internacional 
con delegados de diferentes continentes del mundo. Allí continuamos con los 
procesos de diálogo y consolidación gremial. En este marco hemos socializado, 
debatido y consensuado en torno a los temas que nos preocupan. También hemos 
trazado líneas de acción para la incidencia global, tanto para el reconocimiento del 
oficio como la exigencia de derechos en todas las dimensiones: compensación de la 
actividad desarrollada por todos nosotros. En los últimos años ha avanzado un 
sistema que excluye, destruye y descarta sin fin. Esto se ha sumado, en muchos de 
nuestros países, con una ofensiva neoliberal que cercena tanto derechos 
conquistados como nuestra libertad. Poniendo en riesgo el ambiente y nuestras 
propias vidas. Es un aumento descarado de la cultura del descarte que se centra en 
la glorificación del dios dinero.

En este contexto, durante el intercambio, socializamos nuestras experiencias de 
vida y resistencia, de cara a amenazas comunes: el avance de las corporaciones de 
Gestión de Residuos, que buscan reprivatizar estos sistemas; productores de envases 
y empaques, que no reconocen nuestra labor y que generan productos que son de 
difícil recuperación y reciclado, promoviendo leyes que nos excluyen de las cadenas 
de valor, todo esto con el apoyo de los gobiernos en sus diferentes niveles; lo cual se 
evidencia, en medidas que han aumentado nuestra exclusión, sin reconocer nuestro 
rol en todas diversas etapas de la cadena de Gestión de los residuos (generación, 
recolección, transporte, tratamiento, valorización y, recién allí, disposición final). 
Todo lo anterior resulta en la negación de nuestros derechos y el retroceso o retiro de 
aquellos conquistados, por ejemplo el acceso al material reciclable, la libre circulación 
por la ciudad, la libre asociación, la remuneración y el derecho a crecer social, técnica 
y económicamente como individuos y como gremio.

Por otro lado, constatamos situaciones perversas como el cierre de los vertederos 
sin alternativa alguna para nuestros compañeros que allí trabajan y, en algunos casos, 
también viven; políticas, de todo tipo, que generan restricciones al pleno desarrollo y, 
en algunos caso, la prohibición y criminalización del ejercicio de nuestro oficio. Todo 
lo anterior genera sosobra, desplazamiento voluntario y forzado, y mayores niveles 
de pobreza en nosotros quienes hace cientos de años hemos tenido iniciativa 
económica autónoma, legal y honesta para resolver el acceso a las oportunidades de 
desarrollo de la dignidad humana, y a través de este trabajo que nos inventamos, 
hemos proveído a nuestras familias el sustento diario, satisfaciendo nuestras 
necesidades y luchando por el techo, la tierra y el trabajo.

Las imbricaciones del sistema entre las empresas y los gobiernos, protege a las 
primeras aumentando sus ganancias y los niveles de desigualdad de nuestra 

sociedad. De esta manera, la exclusión y criminalización de nuestro oficio, repercute 
en el aumento de los niveles de contaminación y del hambre.

Por otra parte, y como señalamos anteriormente, el corrimiento del Estado en 
garantizar los derechos de todos los ciudadanos, lo que repercute tanto en la perdida 
de los pocos derechos y conquistas que hemos logrado en los últimos años. Al mismo 
tiempo, nuestros líderes se encuentran perseguidos y, por lo tanto, su vida 
amenazada. 

Como acuerdos alcanzados durante el intercambio señalamos:

-No aceptamos el cierre de vertederos sin la generación de alternativas reales, 
ciertas y consultadas, de solución a los compañeros recicladores que allí trabajan o 
habitan.

-El Estado debe garantizarnos el fomento organizacional sin importar si 
trabajamos en los vertederos o en las calles. Garantizando nuestro derecho a la 
movilización y la protesta.

-Se de reconocer, proteger y promover plenamente la participación integral de 
nosotros los recicladores en la cadena de la gestión de los residuos desde la 
recuperación pasando por la recolección, el transporte, el tratamiento, la valorización 
y su disposición final. Asegurando las condiciones de seguridad y salud en nuestro 
trabajo.

-El reconocimiento incluye, entre otras cosas, la remuneración por los servicios 
públicos de reciclaje que los recicladores préstamos y los beneficios sociales, 
ambientales y productivos que de él se derivan.

-Remuneración, cuando menos, es el reconocimiento de nuestro acceso a un 
salario mínimo o su equivalente, que, en nuestro caso particular, puede pensarse 
como complementario a todas las tareas ambientales que, todos los días, llevamos 
adelante.

-Pese a estos beneficios hemos sido excluidos y se nos han negado nuestros 
derechos ciudadanos y humanos, por tanto exigimos, se nos brinde acceso a salud, 
educación, alimentación, vivienda, seguridad social y recreación. (Tierra, Techo y 
Trabajo)

-Rechazamos la incineración porque además de contaminar peligrosamente el 
aire que todos respiramos amenaza nuestros medios de vida de nosotros, los 
recicladores. Mientras nuestro trabajo reintroduce materias primas no renovables a la 
industria, la incineración los destruye. En este sentido, nuestro trabajo es ambiental, 
económica y socialmente sostenible y refleja los acuerdos internacionales en cuidado 
medioambiental.

-Rechazamos toda iniciativa de Responsabilidad Extendida del Productor (REP)   
o de Economía Circular que no reconozca e integre nuestro trabajo en la cadena de 

la gestión de los residuos. Una adecuada política de este tipo deberá, 
necesariamente, aportar económica y logísticamente a nuestro trabajo.

-En ese sentido, pedimos que el sistema de producción adecué sus materiales y 
diseños de tal forma que se facilite la recuperación y reciclaje por nosotros.

-Reclamamos el acceso a la información pertinente para nuestro trabajo y se nos 
permita la consulta previa sobre cualquier decisión, medida, ley o política pública que 
tenga que ver con nuestro trabajo. Nadie sabe reciclar mejor que nosotros.

-Rechazamos todo tipo de criminalización, discriminación y segregación de 
nosotros los recicladores. Los derechos conquistados, y por conquistar, deberán ser 
para todos nuestros compañeros.

Teniendo esto como base estas demandas y nuestros objetivos estratégicos 
como gremio, los participantes, nos comprometemos a mantener el trabajo de 
fortalecimiento de la base y su convocatoria en defensa del trabajo y persecución de 
metas. Estudiar las situaciones que cercenan nuestros derechos, movilizando en 
función de la defensa, proponiendo estrategias y alternativas superadoras que nos 
permitan tener plenos derechos sobre los materiales reciclables, representando los 
intereses de todos nuestros compañeros.

Como trabajadores de la economía popular buscamos la organización conjunta 
del sector (incluyendo a vendedores ambulantes, feriantes, pequeños productores, 
fabricas recuperadas, entre otros), con el compromiso de compartir nuestras 
experiencias y brindar nuestra solidaridad a todos los que la necesiten frente al 
avance de los gobiernos y las empresas sobre todos nuestros compañeros. 
Fomentando la construcción de organizaciones de base fuertes y legitimas.

Ningún trabajador sin salario, ningún trabajador sin derechos.

OCTOBER 22nd, 2018

BUENOS AIRES DECLARATION:

RECYCLERS UNITED IN RESISTANCE!

Recyclers, cartoneros, waste pickers, carreros, biffins, récupérateurs, catadores 
and canners, we have gathered together in Buenos Aires for a global exchange 
between delegates from around the world. Our goal was to continue building our 
network and to strengthen our labor unions and associations. We have discussed, 
debated and agreed upon many issues that hinder our work; we have also outlined a 
collective strategy to increase our global strength, both to make our work known, as 
well as to continue fighting for our rights on all levels: we demand paid compensation 
for the service we all provide.

In recent years a seemingly boundless system of exclusion, destruction and 
rejection has advanced. Many of our countries are currently facing a neoliberal 
offensive that tramples both our freedoms and the rights we have fought so hard for 
putting the environment at risk as well as our own lives. It’s a trend rooted in 
disposable culture and the glorification of wealth.

In this context, during the exchange, we shared our experiences of life and 
resistance, with particular attention to one common, universal threats: the corporate 
takeover of waste management, and the increasing privatization of the sector. 
Producers and packaging manufacturers, which do not acknowledge our work and 
thus develop products that are hard to recover and recycle, promote laws that 
exclude us from value chains, and with full governmental support at all levels. These 
measures increase our exclusion, by dismissing our role in the various stages of maste 
management (generation, collection, transportation, treatment, appraisal and –only 
then- final disposal). This all results in the negation of our rights- diminishing and even 
removing those rights we fought so hard for, including access to recyclable materials, 
free movement within the city, free association, paid wages, and the right to grow 
socially, technically and economically as individuals and as a movement.

On the other hand, we have verified the existence of perverse mechanisms like, for 
example, the closure of landfills without alternate solutions for our fellow workers 
who work and even live there; and state policies of all sorts that restrict our full 
development and, in some cases, prohibit and criminalize our work. These issues 
produce anxiety, voluntary and forced displacement, and increased poverty levels 
among those of us who, for hundreds of years, have fulfilled our economic needs 
through autonomous, legal and honest work, hoping to gain access to opportunities 
and develop our human dignity through self-invented labor that has provided our 
families with basic necessities like daily meals, shelter and work.

�The overlap between corporations and governments within the system protects 

companies, increasing their gain while exacerbating inequality in our society. In this 
way, excluding and criminalizing our work increases contamination and poverty in our 
society.

At the same time, and like we pointed out before, the State has stepped aside no 
longer guarantees every citizen’s rights. This endangers the few rights and conquests 
we have obtained throughout the years, and endangers our leaders, leaving them 
with no protection when they are persecuted.

During the exchange we came to the following agreements:

- We do not accept landfill closures without real, true and consulted alternatives 
for our fellow recyclers who work and live there.

- The State must guarantee organizational support, regardless of whether we 
work in landfills or in the streets; also guaranteeing our right to protest.

- Full and integral participation of us, recyclers, in the waste management chain 
must be recognized, protected and promoted, in all stages of waste recovery, from 
collection, transportation, treatment, appraisal to final disposal; assuring safe and 
healthy working conditions.

- Recognition of our work must include, among other things, paid remuneration 
for the our provision of public recycling services, which compliment the multiple 
social, environmental and productive benefits that we provide.

- Paid remuneration must, at least, equal access to a minimum wage or its 
equivalent which, in our case, can be considered a complement to all the 
environmental work that we conduct every day.

- Despite these benefits, we have been excluded and our rights as citizens and 
humans have been constantly denied. Because of this we demand we be granted 
access to health, education, food, shelter, social security and recreation. (Land, 
Shelter and Labor).

- We reject incineration because, while also dangerously contaminating the air we 
all breathe, it threatens our livelihoods. While our work reintroduces raw materials into 
the industry, incineration destroys them. In this sense, our work is environmentally, 
economically and socially sustainable and reflects international accords on 
environmental care.

- We reject any Extended Producer Responsibility (EPR) or Circular Economy 
initiatives that do not recognize or incorporate our work into the waste management 
chain. A proper policy on this subject must contribute economically and logistically to 
our work.

- In this sense, we ask that the system of production adapt its materials and 
designs in a manner that will facilitate recovery and recycling for us.

�- We demand access to all information pertinent to our work and to be allowed 
prior consultation in any decision, measure, law or public policy related to our work. 
No one can recycle better than we do.

- We reject all forms of criminalization, discrimination and segregation of our 
work. The rights we have achieved, and the ones we have yet to fight for, will be for 
all our fellow workers.

Building upon these demands and our strategic goals as a union, we commit to 
continue strengthening our movement and organizing it to defend our work and 
achieve these objectives. We will analyze situations that endanger our rights, mobilize 
against them, and propose alternative strategies to achieve full rights to recyclable 
materials, representing the interests of all our fellow workers.

As popular economy workers we aim to jointly organize the sector –which 
includes street vendors, trade fair workers, small rural producers, recovered factory 
workers, among others, with a commitment to share our experiences and provide 
support to all who need it against the detrimental actions of governments and 
corporations, promoting the creation of a strong and legitimate grassroots 
movements.

No worker without wage, no worker without rights.
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MANIFESTO DE BUENOS AIRES:

CATADORES EM MOVILIZAÇÃO UNIDOS DEVEMOS RESISTIR!

Recicladores, cartoneros, waste pickers, carreros, les biffins, catadores y 
recolectores, nos reunimos em Buenos Aires para realizar um intercâmbio 
internacional com delegados de diferentes continentes de mundo, onde continuamos 
com os processos de diálogo e consolidação do fortalecimento das nossas bases. 
Neste ponto temos socializado, debatido e consensuado em torno aos temas que nos 
preocupam; assim mesmo temos traçado linhas de ação para a incidência global, 
tanto para o reconhecimento do trabalho como a exigência de direitos em todas as 
dimensões: compensação da atividade desenvolvida por todos nós.

Nestes últimos anos têm avançado um sistema que excluí, destrói e descarta sem 
fim. Isso está acontecendo, em muitos dos nossos países, com uma ofensiva 
neoliberal que cerca tanto direitos conquistados como nossa liberdade. Pondo em 
risco o meio ambiente e nossas próprias vidas. É um aumento descarado da cultura 
de descarte que se centra na glorificação do deus dinheiro.

Neste contexto, durante o intercambio, socializamos nossas experiências de vida 
e de resistência, identificando as ameaças comuns: o avanço das corporações de 
Gestão de Resíduos, que buscam reprivatizar os sistemas desde os produtores de 
embalagens, que não reconhecem nosso trabalho e que fabricam produtos que são 
de difícil recuperação e reciclagem, promovendo leis que nos excluem das cadeias de 
valor, tudo com o apoio dos governos em seus diferentes níveis, onde se evidencia 
nas medidas que têm aumentado nossa exclusão, sem reconhecer nossas 
contribuições nas diversas etapas da cadeia de gestão de resíduos (geração, coleta, 
transporte, tratamento, valorização e disposição final). Tudo isso resulta na negação 
dos nossos direitos e o retrocesso dos direitos conquistados, por exemplo o acesso 
aos materiais recicláveis, a livre circulação na cidade, a livre associação, os 
pagamentos pelos serviços e o direito de crescer social, técnica e economicamente 
como indivíduos e organizações.

Por outro lado, constatamos situações perversas como o fechamento dos lixões 
sem nenhuma alternativa para nossos companheiros que lá trabalham e em alguns 
casos também vivem, políticas de todo tipo que geram restrições ao pleno 
desenvolvimento como a proibição e a criminalização do trabalho, a expulsões dos 
catadores aumentando o nosso nível de pobreza, que a mais de cem anos temos 
tendo a iniciativa econômica e autônoma, legal e honesta para resolver o acesso as 
oportunidades de desenvolvimento da dignidade humana através deste trabalho que 
inventamos. Temos promovendo o as nossas famílias o sustento diário, satisfazendo 
nossas necessidades e lutando pelo teto, a terra e o trabalho.

As imbricações do sistema entre as empresas e os governos, protege as primeiras 
aumentando seus lucros e os níveis de desigualdade da nossa sociedade. Desta 

maneira, a exclusão e a criminalização do nosso trabalho repercute no aumento dos 
níveis de contaminação e da fome. 

Por outro lado, como assinalamos anteriormente, o estado não prioriza a garantia 
dos direitos de todos os cidadãos, que repercute tanto na perda dos poucos direitos 
e conquistas que temos conquistado nos últimos anos. Ao mesmo tempo, nossos 
líderes se encontram perseguidos e por tanto, suas vidas ameaçadas. 

Como acordos alcançados durante o intercambio apontamos:

- Não aceitamos o fechamento dos lixões sem a geração de alternativas reais, 
certas e consultadas, de solução aos companheiros catadores de materiais recicláveis 
que ali trabalham e habitam.

- O Estado deve garantir o fomento organizacional sem diferenças se 
trabalhamos em lixões ou nas ruas, garantindo nossos direitos a mobilização e 
manifestações

- Reconhecer, proteger e promover plenamente a participação integral dos 
catadores de materiais recicláveis na cadeia de gestão dos resíduos desde a 
recuperação, passando pela coleta, transporte, tratamento, valorização e disposição 
final. Assegurando as condições de segurança e saúde no nosso trabalho 

- O reconhecimento inclui entre outras coisas, a remuneração pelos serviços 
públicos de reciclagem que nós catadores de materiais recicláveis prestamos e os 
benefícios sociais, ambientais e produtivos que dele derivam.

-Remuneração, quando menos, o reconhecimento ao acesso a um salário mínimo 
ou seu equivalente, que, em nosso caso particular, pode ser como um complemento 
por todas as tarefas ambientais que, todos os dias, levamos adiante.

- Cobramos estes benefícios porque temos sido excluídos, tendo indeferido 
nossos direitos cidadãos e humanos, por tanto exigimos, que nos deem acesso a 
saúde, educação, alimentação, habitação, seguridade social e lazer. (Terra, Trabalho e 
Teto)

- Rechaçamos a incineração porque além de contaminar perigosamente o ar que 
todos respiramos, ameaça nosso meio de vida enquanto catadores de materiais 
recicláveis. Enquanto nosso trabalho reintroduz matérias primas não renováveis a 
indústria, a incineração destrói. Neste sentido, nosso trabalho é ambiental, econômico 
e socialmente sustentável e reflete os acordos internacionais de proteção do meio 
ambiente. 

-Rechaçamos toda iniciativa de Responsabilidade Estendida do Produtor (REP) 
ou de Economia Circular que não reconheça e integre o nosso trabalho na cadeia de 
gestão de resíduos. Uma adequada política deste tipo deverá, necessariamente, 
aportar econômica e logisticamente o nosso trabalho.

- Neste sentido, pedimos que o sistema de produção se adapte seus materiais e 

desenhos de tal forma que se facilite a recuperação e a reciclagem por nós.  

- Cobramos o acesso a informação pertinente para nosso trabalho e se nos 
permita consulta previa sobre qualquer decisão, medida lei ou política publica que 
tenha a ver com nosso trabalho. Ninguém sabe reciclar melhor do que nós. 

- Rechaçamos todo tipo de criminalização, descriminalização e segregação de 
nós catadoras e catadores de materiais recicláveis. Os direitos conquistados e por 
conquistar, devem ser para todos os nossos companheiros.

Tendo isso como base, estas demandas e nossos objetivos estratégicos como 
organização, nós participantes nos comprometemos a manter o trabalho de 
fortalecimento das nossas bases e a convocatória em defesa do trabalho e a 
perseguição de metas. Estudar as situações que cercam nossos direitos, mobilizando 
em função da defesa, promovendo estratégias e alternativas superadores que nos 
permitam ter plenos direitos sobre os materiais recicláveis, representando os 
interesses de todos as nossas companheiras e companheiros.

Como trabalhadores da economia solidária buscamos a organização conjunta do 
setor (incluindo os vendedores ambulantes, feirantes, pequenos produtores, fabricas 
recuperadas e outros) com o compromisso de compartilhar nossas experiências e 
brindar nossa solidariedade a todas e todos que necessitem frente ao avanço dos 
governos e empresas sobre nossos companheiros. Fomentando a construção de 
organizações de base forte e legítimas. 

Nenhum trabalhador sem salário mínimo, nenhum trabalhador sem direitos
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MANIFESTE DE BUENOS AIRES - RECYCLEURS ET RECYCLEUSES MOBILISÉS: 
NOUS DEVONS RÉSISTER! 

Nous, recicladores, cartoneros, waste pickers, carreros, biffins, catadores, 
récupérateurs, nous sommes réunis à Buenos Aires dans le cadre d’un échange 
international avec des représentants du monde entier. Nous y avons prolongé le 
processus de dialogue et de renforcement du mouvement syndical. Nous avons 
appris à nous connaitre, avons débattu pour arriver à un consensus autour des 
thématiques qui nous importent. Nous avons établi des lignes directrices pour agir à 
l’échelle mondiale, tant pour la reconnaissance de nos métiers que pour la défense de 
nos droits, qui passe par la rémunération de nos activités. 

Ces dernières années s’est développé un système qui exclut, détruit et rejette sans 
relâche. A ce constat s’ajoute celui de l’offensive néolibérale, qui, dans de nombreux 
pays, compromet autant nos droits que notre liberté. Cela met en danger 
l’environnement et nos propres vies. C’est l'essor effronté de la culture du rejet qui ne 
fait rien d'autre que glorifier le dieu Argent. 

Au cours de cette rencontre, nous avons partagé nos expériences de vie et de 
résistance, face aux menaces communes. Nous avons mentionné la progression des 
entreprises de gestion des déchets qui cherchent à privatiser le secteur ; des 
fabriquants de matériaux de conditionnement et d’emballages qui ne reconnaissent 
pas notre travail et génèrent des objets difficilement recyclables. Ces acteurs, avec 
l'appui de leur gouvernement, défendent des lois qui nous excluent des circuits de 
valorisation. Au-delà de l’exclusion toujours plus importante, notre rôle dans les 
différentes étapes de la gestion des déchets (de la création, collecte, transport, 
traitement, valorisation, jusqu’à leur élimination finale) n’est pas reconnu. Tout ceci a 
entrainé le recul, voire la négation, des droits que nous avions conquis comme l’accès 
aux matériaux recyclables, la liberté de circulation, la libre association, la 
rémunération et le droit d'évoluer socialement, techniquement et économiquement 
en tant qu’individus et syndicat. 

Par ailleurs, nous faisons le constat de situations perverses comme la fermeture 
de décharges, sans aucune autre alternative pour nos camarades qui y travaillent ou 
vivent ; de décisions politiques qui pénalisent le développement de nos activités, en 
interdisant ou criminalisant notre travail. Tout cela génère de l’anxiété, conduit au 
déplacement (volontaire ou forcé) et à la paupérisation de nous autres travailleurs, 
qui depuis des centaines d'années entreprenons de manière autonome, légale et 
honnête dans ces métiers que nous avons créés pour pouvoir subvenir 
quotidiennement aux besoins de nos familles, tout en luttant pour avoir un toit, 
l'accès à la terre et du travail. 

Les connivences entre les entreprises et les gouvernements protègent les intérêts 
des premières en accroissant leurs profits et donc les inégalités dans notre société. 
De la même façon, l’exclusion et la criminalisation de nos métiers conduisent à 

l’augmentation de la pollution et de la faim.

En outre, et comme nous l’avons déjà signalé, nous percevons l’échec de l’Etat à 
garantir les droits de chaque citoyen, comme le montre la perte des maigres droits 
que nous avions conquis ces dernières années. Nos leaders se retrouvent, dans le 
même temps, persécutés et leur vie menacée.

Les accords formulés pendant la rencontre sont les suivants : 

- Nous refusons la fermeture de décharges sans la création d’alternatives réelles, 
sûres et issues de consultation, pour les camarades recycleurs qui y travaillent ou y 
habitent. 

- L’Etat doit nous garantir la possibilité de nous constituer en organisation sans 
faire de distinction entre les travailleurs de la décharge et ceux de la rue, ainsi que le 
droit de manifester et de protester. 

- L’Etat doit reconnaitre, protéger et promouvoir notre participation effective à la 
chaine de gestion des déchets de la collecte à l'élimination totale, en passant par le 
transport, le traitement, la valorisation, tout en assurant les conditions de sécurité et 
sanitaires de notre travail. 

- La reconnaissance inclut, entre autres, la rémunération pour le service public que 
nous réalisons en permettant le recyclage, et les bénéfices sociaux, 
environnementaux et économiques qui en découlent. 

- La rémunération implique au moins l'accès à un salaire minimum ou équivalent 
qui est, dans notre cas particulier, justifié par le travail environnemental que nous 
menons à bien tous les jours. 

- En dépit du bienfait de nos actions, nous avons été exclus et nos droits de 
citoyens et d’être humains ont été niés. Par conséquent, nous exigeons l’accès à la 
santé, à l’éducation, à l’alimentation, au logement, à la sécurité sociale et aux loisirs 
(Terre, Toit, Travail). 

- Nous refusons l’incinération parce qu’en plus de polluer dangereusement l’air 
que nos respirons, elle menace nos moyens de subsistance. Alors que nous 
fournissons aux industries des matières premières non renouvelables récupérées, 
l’incinération, elle, conduit à leur destruction. Ainsi, nous travail est écologique, 
économiquement et socialement durable et respecte les accords internationaux de 
protection de l’environnement.

- Nous refusons les initiatives liées aux politiques de Responsabilité Sociale des 
Entreprises ou d’Économie Circulaire qui ne reconnaissent pas et n’intègrent pas 
notre travail dans la chaine de gestion des déchets. Une politique adéquate de ce 
type devra nécessairement apporter une aide économique et logistique à notre 
travail. 

- Dans ce sens, nous demandons que le système de production adapte les 

matériaux et les designs de manière à ce que la récupération et le recyclage effectués 
par nos soins soient facilités.

- Nous réclamons l’accès aux informations pertinentes pour mener à bien notre 
travail et la consultation de nos mouvements et de nos organisations en amont de 
chaque prise de décision, de mise en place de mesure, loi ou politique publique en lien 
avec nos métiers. Personne ne sait mieux recycler que nous. 

- Nous refusons toute criminalisation, discrimination et ségrégation de notre 
travail. Les droits conquis, et ceux qui nous restent à conquérir, le seront pour tous 
nos camarades.

Considérant ces demandes et ces objectifs stratégiques comme la base de notre 
syndicat, nous, participants, nous engageons à continuer le travail de renforcement 
de la base et de sa mobilisation pour la défense du travail et la poursuite d’objectifs 
communs. Nous nous engageons à analyser les menaces qui planent sur nos droits, à 
nous mobiliser et nous défendre, à proposer des stratégies et des alternatives pour 
avoir la pleine jouissance des matériaux recyclables et à représenter les intérêts de 
l’ensemble de nos camarades.

En tant que travailleurs de l’économie populaire, nous recherchons l’organisation 
commune du secteur (en incluant les vendeurs ambulants, forains, les petits 
producteurs et les artisans, entre autres...) avec l’objectif de partager nos expériences 
et d’offrir notre solidarité à tous nos compagnons, face aux intérêts des 
gouvernements et des grandes entreprises. Nous encourageons la formation de 
bases fortes et légitimes. 

Aucun travailleur sans salaire, aucun travailleur sans droits.

la gestión de los residuos. Una adecuada política de este tipo deberá, 
necesariamente, aportar económica y logísticamente a nuestro trabajo.

-En ese sentido, pedimos que el sistema de producción adecué sus materiales y 
diseños de tal forma que se facilite la recuperación y reciclaje por nosotros.

-Reclamamos el acceso a la información pertinente para nuestro trabajo y se nos 
permita la consulta previa sobre cualquier decisión, medida, ley o política pública que 
tenga que ver con nuestro trabajo. Nadie sabe reciclar mejor que nosotros.

-Rechazamos todo tipo de criminalización, discriminación y segregación de 
nosotros los recicladores. Los derechos conquistados, y por conquistar, deberán ser 
para todos nuestros compañeros.

Teniendo esto como base estas demandas y nuestros objetivos estratégicos 
como gremio, los participantes, nos comprometemos a mantener el trabajo de 
fortalecimiento de la base y su convocatoria en defensa del trabajo y persecución de 
metas. Estudiar las situaciones que cercenan nuestros derechos, movilizando en 
función de la defensa, proponiendo estrategias y alternativas superadoras que nos 
permitan tener plenos derechos sobre los materiales reciclables, representando los 
intereses de todos nuestros compañeros.

Como trabajadores de la economía popular buscamos la organización conjunta 
del sector (incluyendo a vendedores ambulantes, feriantes, pequeños productores, 
fabricas recuperadas, entre otros), con el compromiso de compartir nuestras 
experiencias y brindar nuestra solidaridad a todos los que la necesiten frente al 
avance de los gobiernos y las empresas sobre todos nuestros compañeros. 
Fomentando la construcción de organizaciones de base fuertes y legitimas.

Ningún trabajador sin salario, ningún trabajador sin derechos.
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BUENOS AIRES DECLARATION:

RECYCLERS UNITED IN RESISTANCE!

Recyclers, cartoneros, waste pickers, carreros, biffins, récupérateurs, catadores 
and canners, we have gathered together in Buenos Aires for a global exchange 
between delegates from around the world. Our goal was to continue building our 
network and to strengthen our labor unions and associations. We have discussed, 
debated and agreed upon many issues that hinder our work; we have also outlined a 
collective strategy to increase our global strength, both to make our work known, as 
well as to continue fighting for our rights on all levels: we demand paid compensation 
for the service we all provide.

In recent years a seemingly boundless system of exclusion, destruction and 
rejection has advanced. Many of our countries are currently facing a neoliberal 
offensive that tramples both our freedoms and the rights we have fought so hard for 
putting the environment at risk as well as our own lives. It’s a trend rooted in 
disposable culture and the glorification of wealth.

In this context, during the exchange, we shared our experiences of life and 
resistance, with particular attention to one common, universal threats: the corporate 
takeover of waste management, and the increasing privatization of the sector. 
Producers and packaging manufacturers, which do not acknowledge our work and 
thus develop products that are hard to recover and recycle, promote laws that 
exclude us from value chains, and with full governmental support at all levels. These 
measures increase our exclusion, by dismissing our role in the various stages of maste 
management (generation, collection, transportation, treatment, appraisal and –only 
then- final disposal). This all results in the negation of our rights- diminishing and even 
removing those rights we fought so hard for, including access to recyclable materials, 
free movement within the city, free association, paid wages, and the right to grow 
socially, technically and economically as individuals and as a movement.

On the other hand, we have verified the existence of perverse mechanisms like, for 
example, the closure of landfills without alternate solutions for our fellow workers 
who work and even live there; and state policies of all sorts that restrict our full 
development and, in some cases, prohibit and criminalize our work. These issues 
produce anxiety, voluntary and forced displacement, and increased poverty levels 
among those of us who, for hundreds of years, have fulfilled our economic needs 
through autonomous, legal and honest work, hoping to gain access to opportunities 
and develop our human dignity through self-invented labor that has provided our 
families with basic necessities like daily meals, shelter and work.

�The overlap between corporations and governments within the system protects 

companies, increasing their gain while exacerbating inequality in our society. In this 
way, excluding and criminalizing our work increases contamination and poverty in our 
society.

At the same time, and like we pointed out before, the State has stepped aside no 
longer guarantees every citizen’s rights. This endangers the few rights and conquests 
we have obtained throughout the years, and endangers our leaders, leaving them 
with no protection when they are persecuted.

During the exchange we came to the following agreements:

- We do not accept landfill closures without real, true and consulted alternatives 
for our fellow recyclers who work and live there.

- The State must guarantee organizational support, regardless of whether we 
work in landfills or in the streets; also guaranteeing our right to protest.

- Full and integral participation of us, recyclers, in the waste management chain 
must be recognized, protected and promoted, in all stages of waste recovery, from 
collection, transportation, treatment, appraisal to final disposal; assuring safe and 
healthy working conditions.

- Recognition of our work must include, among other things, paid remuneration 
for the our provision of public recycling services, which compliment the multiple 
social, environmental and productive benefits that we provide.

- Paid remuneration must, at least, equal access to a minimum wage or its 
equivalent which, in our case, can be considered a complement to all the 
environmental work that we conduct every day.

- Despite these benefits, we have been excluded and our rights as citizens and 
humans have been constantly denied. Because of this we demand we be granted 
access to health, education, food, shelter, social security and recreation. (Land, 
Shelter and Labor).

- We reject incineration because, while also dangerously contaminating the air we 
all breathe, it threatens our livelihoods. While our work reintroduces raw materials into 
the industry, incineration destroys them. In this sense, our work is environmentally, 
economically and socially sustainable and reflects international accords on 
environmental care.

- We reject any Extended Producer Responsibility (EPR) or Circular Economy 
initiatives that do not recognize or incorporate our work into the waste management 
chain. A proper policy on this subject must contribute economically and logistically to 
our work.

- In this sense, we ask that the system of production adapt its materials and 
designs in a manner that will facilitate recovery and recycling for us.

�- We demand access to all information pertinent to our work and to be allowed 
prior consultation in any decision, measure, law or public policy related to our work. 
No one can recycle better than we do.

- We reject all forms of criminalization, discrimination and segregation of our 
work. The rights we have achieved, and the ones we have yet to fight for, will be for 
all our fellow workers.

Building upon these demands and our strategic goals as a union, we commit to 
continue strengthening our movement and organizing it to defend our work and 
achieve these objectives. We will analyze situations that endanger our rights, mobilize 
against them, and propose alternative strategies to achieve full rights to recyclable 
materials, representing the interests of all our fellow workers.

As popular economy workers we aim to jointly organize the sector –which 
includes street vendors, trade fair workers, small rural producers, recovered factory 
workers, among others, with a commitment to share our experiences and provide 
support to all who need it against the detrimental actions of governments and 
corporations, promoting the creation of a strong and legitimate grassroots 
movements.

No worker without wage, no worker without rights.
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MANIFESTO DE BUENOS AIRES:

CATADORES EM MOVILIZAÇÃO UNIDOS DEVEMOS RESISTIR!

Recicladores, cartoneros, waste pickers, carreros, les biffins, catadores y 
recolectores, nos reunimos em Buenos Aires para realizar um intercâmbio 
internacional com delegados de diferentes continentes de mundo, onde continuamos 
com os processos de diálogo e consolidação do fortalecimento das nossas bases. 
Neste ponto temos socializado, debatido e consensuado em torno aos temas que nos 
preocupam; assim mesmo temos traçado linhas de ação para a incidência global, 
tanto para o reconhecimento do trabalho como a exigência de direitos em todas as 
dimensões: compensação da atividade desenvolvida por todos nós.

Nestes últimos anos têm avançado um sistema que excluí, destrói e descarta sem 
fim. Isso está acontecendo, em muitos dos nossos países, com uma ofensiva 
neoliberal que cerca tanto direitos conquistados como nossa liberdade. Pondo em 
risco o meio ambiente e nossas próprias vidas. É um aumento descarado da cultura 
de descarte que se centra na glorificação do deus dinheiro.

Neste contexto, durante o intercambio, socializamos nossas experiências de vida 
e de resistência, identificando as ameaças comuns: o avanço das corporações de 
Gestão de Resíduos, que buscam reprivatizar os sistemas desde os produtores de 
embalagens, que não reconhecem nosso trabalho e que fabricam produtos que são 
de difícil recuperação e reciclagem, promovendo leis que nos excluem das cadeias de 
valor, tudo com o apoio dos governos em seus diferentes níveis, onde se evidencia 
nas medidas que têm aumentado nossa exclusão, sem reconhecer nossas 
contribuições nas diversas etapas da cadeia de gestão de resíduos (geração, coleta, 
transporte, tratamento, valorização e disposição final). Tudo isso resulta na negação 
dos nossos direitos e o retrocesso dos direitos conquistados, por exemplo o acesso 
aos materiais recicláveis, a livre circulação na cidade, a livre associação, os 
pagamentos pelos serviços e o direito de crescer social, técnica e economicamente 
como indivíduos e organizações.

Por outro lado, constatamos situações perversas como o fechamento dos lixões 
sem nenhuma alternativa para nossos companheiros que lá trabalham e em alguns 
casos também vivem, políticas de todo tipo que geram restrições ao pleno 
desenvolvimento como a proibição e a criminalização do trabalho, a expulsões dos 
catadores aumentando o nosso nível de pobreza, que a mais de cem anos temos 
tendo a iniciativa econômica e autônoma, legal e honesta para resolver o acesso as 
oportunidades de desenvolvimento da dignidade humana através deste trabalho que 
inventamos. Temos promovendo o as nossas famílias o sustento diário, satisfazendo 
nossas necessidades e lutando pelo teto, a terra e o trabalho.

As imbricações do sistema entre as empresas e os governos, protege as primeiras 
aumentando seus lucros e os níveis de desigualdade da nossa sociedade. Desta 

maneira, a exclusão e a criminalização do nosso trabalho repercute no aumento dos 
níveis de contaminação e da fome. 

Por outro lado, como assinalamos anteriormente, o estado não prioriza a garantia 
dos direitos de todos os cidadãos, que repercute tanto na perda dos poucos direitos 
e conquistas que temos conquistado nos últimos anos. Ao mesmo tempo, nossos 
líderes se encontram perseguidos e por tanto, suas vidas ameaçadas. 

Como acordos alcançados durante o intercambio apontamos:

- Não aceitamos o fechamento dos lixões sem a geração de alternativas reais, 
certas e consultadas, de solução aos companheiros catadores de materiais recicláveis 
que ali trabalham e habitam.

- O Estado deve garantir o fomento organizacional sem diferenças se 
trabalhamos em lixões ou nas ruas, garantindo nossos direitos a mobilização e 
manifestações

- Reconhecer, proteger e promover plenamente a participação integral dos 
catadores de materiais recicláveis na cadeia de gestão dos resíduos desde a 
recuperação, passando pela coleta, transporte, tratamento, valorização e disposição 
final. Assegurando as condições de segurança e saúde no nosso trabalho 

- O reconhecimento inclui entre outras coisas, a remuneração pelos serviços 
públicos de reciclagem que nós catadores de materiais recicláveis prestamos e os 
benefícios sociais, ambientais e produtivos que dele derivam.

-Remuneração, quando menos, o reconhecimento ao acesso a um salário mínimo 
ou seu equivalente, que, em nosso caso particular, pode ser como um complemento 
por todas as tarefas ambientais que, todos os dias, levamos adiante.

- Cobramos estes benefícios porque temos sido excluídos, tendo indeferido 
nossos direitos cidadãos e humanos, por tanto exigimos, que nos deem acesso a 
saúde, educação, alimentação, habitação, seguridade social e lazer. (Terra, Trabalho e 
Teto)

- Rechaçamos a incineração porque além de contaminar perigosamente o ar que 
todos respiramos, ameaça nosso meio de vida enquanto catadores de materiais 
recicláveis. Enquanto nosso trabalho reintroduz matérias primas não renováveis a 
indústria, a incineração destrói. Neste sentido, nosso trabalho é ambiental, econômico 
e socialmente sustentável e reflete os acordos internacionais de proteção do meio 
ambiente. 

-Rechaçamos toda iniciativa de Responsabilidade Estendida do Produtor (REP) 
ou de Economia Circular que não reconheça e integre o nosso trabalho na cadeia de 
gestão de resíduos. Uma adequada política deste tipo deverá, necessariamente, 
aportar econômica e logisticamente o nosso trabalho.

- Neste sentido, pedimos que o sistema de produção se adapte seus materiais e 

desenhos de tal forma que se facilite a recuperação e a reciclagem por nós.  

- Cobramos o acesso a informação pertinente para nosso trabalho e se nos 
permita consulta previa sobre qualquer decisão, medida lei ou política publica que 
tenha a ver com nosso trabalho. Ninguém sabe reciclar melhor do que nós. 

- Rechaçamos todo tipo de criminalização, descriminalização e segregação de 
nós catadoras e catadores de materiais recicláveis. Os direitos conquistados e por 
conquistar, devem ser para todos os nossos companheiros.

Tendo isso como base, estas demandas e nossos objetivos estratégicos como 
organização, nós participantes nos comprometemos a manter o trabalho de 
fortalecimento das nossas bases e a convocatória em defesa do trabalho e a 
perseguição de metas. Estudar as situações que cercam nossos direitos, mobilizando 
em função da defesa, promovendo estratégias e alternativas superadores que nos 
permitam ter plenos direitos sobre os materiais recicláveis, representando os 
interesses de todos as nossas companheiras e companheiros.

Como trabalhadores da economia solidária buscamos a organização conjunta do 
setor (incluindo os vendedores ambulantes, feirantes, pequenos produtores, fabricas 
recuperadas e outros) com o compromisso de compartilhar nossas experiências e 
brindar nossa solidariedade a todas e todos que necessitem frente ao avanço dos 
governos e empresas sobre nossos companheiros. Fomentando a construção de 
organizações de base forte e legítimas. 

Nenhum trabalhador sem salário mínimo, nenhum trabalhador sem direitos


